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INDEMNISATION DES DÉGÂTS CAUSES PAR LE GRAND GIBIER

Année 2022     : Barèmes relatifs aux prix de base des denrées agricoles + Dates «     limite     » d’enlèvement  
des récoltes et de dépôt des dossiers + Liste des estimateurs

(mis à jour à l'issue de la commission spécialisée de la chasse et de la faune sauvage spécialisée «     dégâts  
agricoles     » en date du 30 novembre 2022)  

Nature des cultures
Prix 2022 Dates « limite »

Barèmes Barèmes BIO
Enlèvement des

récoltes
Dépôt des
dossiers

CEREALES

 Avoine noire 26,70 €/q 26,00 €/q 15 octobre 15 décembre

 Blé tendre 32,20 €/q 45,00 €/q 15 octobre 15 décembre

 Orge 27,70 €/q 32,00 €/q 15 octobre 15 décembre

 Seigle 30,20 €/q 39,00 €/q 15 octobre 15 décembre

 Triticale 28,90 €/q 41,00 €/q 15 octobre 15 décembre

 Épeautre 30,00 €/q 42,00 €/q 15 octobre 15 décembre

 Mélange de céréales (dont méteil) 33,00 €/q 45,00 €/q 15 octobre 15 décembre

 Maïs grain 31,00 €/q 52,00 €/q 15 décembre 15 février

 Paille de céréales 5,00 €/q 5,00 €/q - -

 Colza 61,80 €/q 95,00 €/q 15 octobre 15 décembre

 Tournesol 60,00 €/q 103,00 €/q 1er novembre 1er janvier

PROTEAGINEUX

 Pois 38,10 €/q 62,00 €/q 15 octobre 15 décembre

LEGUMINEUSES

 Féverolles 38,40 €/q 62,00 €/q 15 octobre 15 décembre

 Lentilles 240,00 €/q 285,00 €/q 15 octobre 15 décembre

PLANTES SARCLEES

 Pomme de terre consommation 70,00 €/q 85,00 €/q 30 novembre 30 décembre

 Pomme de terre rattes 100,00 €/q - 30 novembre 30 décembre

 AUTRES

 Sarrasin 60,00 €/q 83,00 €/q - -

Sapin « Nordmann » 12,00 unité - - -

Direction
départementale

des territoires
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REMISE EN ETAT DES PRAIRIES

 Remise en état manuelle
 (50 trous/heure)

20,31 €/heure - - -

 Passage rouleau 37,37 €/ha - - -

 Broyeur à marteaux à axe horizontal 97,89 €/ha -

 Remise en état mécanique légère
 sans semis

127,53 €/ha - - -

 Remise en état mécanique légère
 avec semis

380,39 €/ha 476,14 €/ha - -

 Remise en état mécanique lourde avec
semis

515,59 €/ha - - -

 Resemis direct prairie 238,09 €/ha 334,05 €/ha - -

REENSEMENCEMENT

 Colza (resemis) 187,19 €/ha 252,40 €/ha - -

 Maïs (resemis) 326,11 €/ha 444,32 €/ha - -

 Céréales à paille (resemis) 252,84 €/ha 324,83 €/ha - -

 Lentille (resemis) 278,51 €/ha - - -

 Luzerne (resemis) 376,23 €/ha - - -

 Pois (resemis) 303,49 €/ha - - -

FOURRAGES

 Prairie temporaire – récolte (1ercoupe) 16,90 €/q 22,86 €/q 25 juillet 25 septembre

 Prairie permanente – récolte (1ercoupe) 16,90 €/q 22,86 €/q 25 juillet 25 septembre

 Alpages
 suivant l’appréciation de la qualité de l’alpage par 
  l’estimateur

80 à 240
€/ha

128 à 384
€/ha

-  -

 Maïs fourrager 7,00 €/q 12,00 €/q 15 novembre 15 janvier

 Betteraves fourragères 2,60 €/q - 31 octobre 31 décembre

 Sorgho 2,20 €/q 3,74 €/q 15 novembre 15 janvier

 Méteil (matière verte) 5,20 €/q 8,00 €/q 25 juillet 25 septembre

 Moha 5,28 €/q -

- Une majoration de 15 %  (quinze pour cent)  est appliquée aux barèmes relatifs à la mise en œuvre d’outils mécaniques sur les
communes situées en zone de montagne.

Liste des estimateurs chargés sur le département de la Haute-Loire, des missions prévues à l’article
R.426-13 du code de l’environnement : 
- Jean-Marc CHASSAGNON
- Jean-Luc MARTEL
- Ludivine DUFIX

Au Puy-en-Velay, le 30 novembre 2022,
Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service « environnement et forêt »,

Signé Jean-Luc CARRIO
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Direction départementale 
des Finances publiques de la Haute-Loire
SIP du PUY-EN-VELAY
1, rue Alphonse Terrasson 
43011 LE PUY EN VELAY

Le comptable, Patrick MONTCHAMP, responsable du service des impôts des particuliers du 
PUY-EN-VELAY,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les 
articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction 
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n°  2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services  déconcentrés de la direction 
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme GENESTE Frédérique, Inspectrice des Finances Publiques 
et à M.PERRUSSEL Clément, Inspecteur des Finances Publiques, adjoints au responsable du service 
des impôts des particuliers du Puy-en-Velay, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission 
totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation 
de montant, les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de  
récoltes;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet 
dans la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, 
sans limitation de montant,

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant 
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et 
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2
pour les agents exerçant des missions d’assiette

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, 
les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution 
d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

M.PERRUSSEL Clément

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Mme LEGRAS Séverine
M OUABOU Mohamed

Mme DANTON Stéphanie
M ESPAGNE Maxime
M ESPENEL Maxime

Mme BRUN Martine
Mme FOLLEAS Christine

Mme LEMAIRE Frédérique
M DO CARMO Jean Louis

M OUDIN Jérôme

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Mme ROSSI Pascale
Mme SOYEZ Noémie
Mme CONNAN Julie

M CLAVERO Stéphane
M GIANOLIO Pierre

M BOURDELIN Emmanuel
M BENAKKA Hafid

Mme MICONNET Isabelle
M BILLON Sylvain
M.VASSAL Robin

Article 3 
pour les agents exerçant des missions de recouvrement

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :
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1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise, 
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-après ;

2°) les décisions d’annulation relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, dans la limite précisée 
dans le tableau ci-après ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

4°) les avis de mise en recouvrement ;

5°)  l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et  notamment les actes de poursuites et  les 
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions 
gracieuses et 
d’annulation

Durée maximale 
des délais de 

paiement

Somme maximale pour 
laquelle un délai de 
paiement peut être 

accordé

Mme GENESTE Frédérique inspectrice 15 000 € 12 mois 15 000 €

M REUGE Bruno
Mme ROLLAND Hélène
Mme CRESPY Liliane

Mme BRUN Martine
Mme FOLLEAS Christine

M OUDIN Jérôme

contrôleurs 10 000 € 6 mois 10 000 €

M.BERENGUER Rémy
Mme RAMBOUILLE Audrey
Mme PLOTON Sophie

Mme MICONNET Isabelle
M BILLON Sylvain
M VASSAL Robin

agents 2 000 € 6 mois 3 000 €

Procédure Simplifiée d’Octroi de Délais de paiement

Frédérique LEMAIRE
Contrôleuse principale 
des finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Jean-Louis DO CARMO Contrôleur des 
finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Martine BRUN Contrôleuse principale 
des finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Jérôme OUDIN Contrôleur des 
finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Christine FOLLEAS Contrôleuse des 
finances publiques

3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Isabelle MICONNET Agente des finances 
publiques

3 mois PSOD uniquement 3 000 €

Robin VASSAL Agent des finances 
publiques

3 mois PSOD uniquement 3 000 €

Sylvain BILLON Agent des finances 
publiques

3 mois PSOD uniquement 3 000 €
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Article 4 
pour les agents exerçant des missions de recouvrement amendes

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer,

l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires 
notamment  les  actes  de  poursuites,  les  mainlevées,  les  délais  ou  encore  les  déclarations  de 
créances.

aux agents désignés ci-après :

Mme GRAMAIN Marie-Paule – agent
Mme CAIONE Dominique – agent
M DESHORS Frédéric - Contrôleur

Article 5

En cas d’absence ou d’empêchement du comptable en charge du SIP, les agents des finances 
publiques désignés ci-après peuvent signer l’ensemble des décisions dans les conditions et limites 
de la propre délégation de signature du responsable :

Nom et prénom des agents Grade

Mme GENESTE Frédérique
M.PERRUSSEL Clément

Inspecteurs

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-
Loire.

À Le Puy en Velay, le 01/09/2022

Le comptable, responsable du SIP 

Signé

Patrick MONTCHAMP
Inspecteur principal des finances publiques
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Direction générale
des Finances publiques

ARRÊTÉ PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE 

EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

M. Le Directeur départemental des finances publiques de la Haute - Loire,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le décret  n°210-
687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances 
publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric ETIENNE en qualité  
de Préfet de la Haute-Loire ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  1er décembre  2022,  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ordonnancement 
secondaire  à  M.  DENY,  administratreur  général  des  finances  publiques,  Directeur  Départemental  des  Finances 
publiques de Haute-Loire ;

Vu l’article 3 de l’arrêté précité autorisant M. Xavier DENY à déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité.

Arrête :

Art.   1er. – En cas d’absence ou d’empêchement de M . Xavier DENY, la délégation qui lui  est conférée par l’arrêté 
préfectoral du 1er décembre 2022, sera exercée par :

Nom, prénom, grade et fonction Nature et étendue de la délégation

 Mme Joëlle JOUVE,  Inspectrice divisionnaire des finances 

publiques,  responsable  de  division  Ressources  et 

Formation Professionnelle.

Sans limitation de montant

 Mme  Christelle  COPPOLA,  Inspectrice  divisionnaire  des 

finances  publiques,  responsable  de  division  Budget 

Immobilier Logistique, Stratégie, Contrôle de gestion.

Sans limitation de montant

 Mme Sylvie CHABBAL, Inspecteur des finances publiques, 

responsable du service Budget Immobilier Logistique.

Dans la limite de 10 000 €.
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 Mme  Françoise  CHOUVET-BLANC,  Contrôleuse  des 

finances  publiques  au  service  Budget  Immobilier 

Logistique

 M. Franck BOUCHET,  Contrôleur  des finances publiques 

au service Budget Immobilier Logistique

 M. Philippe SOULIER,  Contrôleur  des finances publiques 

au service Budget Immobilier Logistique

Dans la limite de 2 000 € 

 Mme  Françoise  CHOUVET-BLANC,  Contrôleuse  des 

finances  publiques  au  service  Budget  Immobilier 

Logistique

 M. Franck BOUCHET,  Contrôleur  des finances publiques 

au service Budget Immobilier Logistique

 M. Philippe SOULIER,  Contrôleur  des finances publiques 

au service Budget Immobilier Logistique

Délégation,  sur  tous  les  programmes 

visés par l’arrêté préfectoral, limitée aux 

opérations de :

- Validation  des  demandes  d’achat 

dans CHORUS Formulaire

- Attestation  de  service  fait  dans 

CHORUS Formulaire

- fiches CFC Chorus Formulaires 

- Signature des bons de livraison

 M. Christophe RAVEL  Inspecteur des finances publiques, 

chef  de  service  Ressources  Humaines  et  Formation 

Professionnelle

 M. Fabrice ARNAUD, Contrôleur des finances publiques au 

service Ressources Humaines et Formation Professionnelle

 Mme Isabelle REY, Contrôleuse des finances publiques au 

service Ressources Humaines et Formation Professionnelle

Délégation  limitée  à  la  saisie  dans 

CHORUS des indus sur rémunérations

 Mme  Françoise  CHOUVET-BLANC,  Contrôleuse  des 

finances  publiques  au  service  Budget  Immobilier 

Logistique

 Mme  Marie-Paule  VEZIANT  Contrôleuse des  finances 

publiques au service Stratégie

 Mme  Anne-Laure  DESJARDIN,  agente  contractuelle  au 

service Stratégie

Délégation limitée aux opérations de :

- Validation des ordres de mission ;

- Validation  des  états  de  frais  de 

déplacement (y compris avances) ;

dans  l’application  CHORUS  – 

Déplacement Temporaire.

-  Saisie  et  Commande  des  billets  de 

train via le portail TrainLine

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy en Velay, le 01/12/2022.

                                                                                                           L’administrateur général des finances publiques 
                                                                                                                                               

                                                                                                                                                 Signé

                                                                                                                                          Xavier DENY
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43-2022-12-01-00003

 Arrêté portant suspension agrément de l'AE SEB

pour une période de 15 jours
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43-2022-11-25-00003

Arrêté préfectoral n° B 2022-309 en date du 25

novembre 2022 portant modification

d'habilitation dans le domaine funéraire-SARL

pompes funèbres Cornillon-6 avenue Lafayette

43600 Sainte-Sigolène
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43-2022-11-21-00006

Arrêté préfectoral Nº SPB  2022 / 76 du 21

novembre 2022 prononçant le transfert à la

commune de SAINT-CHRISTOPHE-D�ALLIER 

des parcelles cadastrées D60 et D66 

appartenant à la section de

Saint-Christophe-d�Allier

- commune de SAINT-CHRISTOPHE-D�ALLIER -
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2022 / 76 DU 21 NOVEMBRE 2022 
PRONONÇANT LE TRANSFERT À LA COMMUNE DE SAINT-CHRISTOPHE D’ALLIER 

DES PARCELLES CADASTRÉES D60 ET D66  APPARTENANT
À LA SECTION DE SAINT-CHRISTOPHE D’ALLIER
- COMMUNE DE SAINT-CHRISTOPHE D’ALLIER -

Le préfet de la Haute-Loire

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-2 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du Président de la République du 8 juin 2021 portant nomination de Madame Catherine
HALLER en qualité de sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU  l'arrêté préfectoral  n° SG/COORDINATION N°2022-47 en date du 2 septembre 2022,  portant
délégation de signature à Madame Catherine HALLER, sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU la délibération du conseil municipal de Saint-Christophe d’Allier, en date du 27 juin 2022, sollicitant
le transfert à la commune des parcelles cadastrées D60 et D66, appartenant à la section de Saint-
Christophe d’Allier, afin de permettre la réalisation et la gestion de services et équipements d’intérêt
public dont l’installation d’un Point d’Apport Volontaire (PAV) à usage collectif de manière à déposer et
trier les déchets.

VU le certificat d'affichage de la délibération du conseil municipal, séance du 27 juin 2022, établi par
le maire ;

VU la publication de la délibération précitée dans un journal habilité à recevoir des annonces légales ;

CONSIDÉRANT que le transfert à la commune de tout ou partie des biens, droits et obligations d'une
section peut être prononcé par le représentant de L’État, à la demande du conseil municipal afin de
mettre en œuvre un objectif d'intérêt général, conformément à l'article L2411-12-2 ;

SUR la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

ARRÊTE

ARTICLE1  ER  :  
Les  parcelles  cadastrées  D60  et  D66  appartenant  à  la  section  de  Saint-Christophe  d’Allier  sont
transférées à la commune de Saint-Christophe d’Allier.

ARTICLE 2: 
Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Saint-Christophe
d’Allier.

.../...

Sous-
préfecture 

de Brioude
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ARTICLE 3: 
Le  maire  de Saint-Christophe  d’Allier  est  chargé  d’accomplir  toutes  les  formalités  domaniales  et
fiscales nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent arrêté.
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

          Fait à Brioude, le 21 novembre 2022
             Pour le préfet et par délégation,

                     La sous-préfète,

                       SIGNE

                      Catherine HALLER

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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43-2022-11-21-00005

Arrêté préfectoral Nº SPB 2022 / 75 du 21

novembre 2022 prononçant le transfert à la

commune de SAINT-CHRISTOPHE-D�ALLIER 

de la parcelle cadastrée D28 appartenant à la 

section de Saint-Christophe-d�Allier

- commune de SAINT-CHRISTOPHE-D�ALLIER -
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2022 / 75 DU 21 NOVEMBRE 2022 
PRONONÇANT LE TRANSFERT À LA COMMUNE DE SAINT-CHRISTOPHE D’ALLIER 

DE LA PARCELLE CADASTRÉE D28  APPARTENANT
À LA SECTION DE SAINT-CHRISTOPHE D’ALLIER
- COMMUNE DE SAINT-CHRISTOPHE D’ALLIER -

Le préfet de la Haute-Loire

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-2 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du Président de la République du 8 juin 2021 portant nomination de Madame Catherine
HALLER en qualité de sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU  l'arrêté préfectoral  n°  SG/COORDINATION N°2022-47 en date du 2 septembre 2022,  portant
délégation de signature à Madame Catherine HALLER, sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU la délibération du conseil municipal de Saint-Christophe d’Allier, en date du 27 juin 2022, sollicitant
le transfert à la commune de la parcelle cadastrée D28, appartenant à la section de Saint-Christophe
d’Allier, afin de réaliser la création d’une place de stockage de bois de chauffage dont une partie sera
réservée à l’ensemble de la population ;

VU le certificat d'affichage de la délibération du conseil municipal, séance du 27 juin 2022, établi par
le maire ;

VU la publication de la délibération précitée dans un journal habilité à recevoir des annonces légales ;

CONSIDÉRANT que le transfert à la commune de tout ou partie des biens, droits et obligations d'une
section peut être prononcé par le représentant de L’État, à la demande du conseil municipal afin de
mettre en œuvre un objectif d'intérêt général, conformément à l'article L2411-12-2 ;

SUR la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

ARRÊTE

ARTICLE1  ER  :  
La parcelle cadastrée D28 appartenant à la section de Saint-Christophe d’Allier est transférée à la
commune de Saint-Christophe d’Allier.

ARTICLE 2: 
Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Saint-Christophe
d’Allier.

.../...

Sous-
préfecture 

de Brioude
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ARTICLE 3: 
Le  maire  de  Saint-Christophe  d’Allier  est  chargé  d’accomplir  toutes  les  formalités  domaniales  et
fiscales nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent arrêté.
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

          Fait à Brioude, le 21 novembre 2022
             Pour le préfet et par délégation,

                     La sous-préfète,

                         SIGNE

                      Catherine HALLER

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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Arrêté préfectoral nº SPB 2022/77 en date du 21

novembre 2022 prononçant le transfert à la

commune de SAINT-CHRISTOPHE-D�ALLIER

d�une partie de la  parcelle cadastrée  A517

(environ 48 ares) appartenant à la 

section DE SAINT-CHRISTOPHE-D�ALLIER 

- COMMUNE de SAINT-CHRISTOPHE-D�ALLIER -
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº SPB 2022/77 EN DATE DU 21 NOVEMBRE 2022
PRONONÇANT LE TRANSFERT À LA COMMUNE DE SAINT-CHRISTOPHE D’ALLIER D’UNE
PARTIE DE LA  PARCELLE CADASTRÉE  A517 (ENVIRON 48 ARES) APPARTENANT À LA 

SECTION DE SAINT-CHRISTOPHE D’ALLIER 
- COMMUNE DE SAINT-CHRISTOPHE D’ALLIER -

Le préfet de la Haute-Loire,

VU les articles L.2411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales et notamment
l’article L 2411-11 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  8  juin  2021  portant  nomination  de
Madame Catherine  HALLER en qualité de sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  SG/COORDINATION  N°2021-50  en  date  du  1er juillet  2021,  portant
délégation  de  signature  à  Madame Catherine  HALLER,  sous-préfète  de  l’arrondissement  de
Brioude ;

VU la demande de la majorité des membres de la section de Saint-Christophe d’Allier en date du
28 février 2022, se prononçant pour le transfert à la commune d’une partie de la parcelle cadastrée
A517 (environ 48 ares) appartenant à  la section de Saint-Christophe d’Allier, commune de Saint-
Christophe d’Allier ;

VU  la délibération du conseil municipal de Saint-Christophe d’Allier, en date du 7 mars 2022, se
prononçant pour le transfert à la commune d’une partie de la parcelle cadastrée A517 (environ 48
ares) appartenant à la section de Saint-Christophe d’Allier, commune de Saint-Christophe d’Allier ;

VU la liste des membres de la section de Saint-Christophe d’Allier, arrêtée par le maire ;

VU la liste des électeurs de la section de Saint-Christophe d’Allier, arrêtée par le maire ;

CONSIDÉRANT  l’absence de commission syndicale ;

CONSIDÉRANT  la demande de transfert à la commune d’une partie de la parcelle cadastrée A517
(environ 48 ares) appartenant à la section de Saint-Christophe d’Allier, du conseil municipal et de la
moitié des membres de la  section Saint-Christophe d’Allier, commune de Saint-Christophe d’Allier;

CONSIDÉRANT conformément à l’article L.2411-11 du Code Général des Collectivités Territoriales,
le transfert sur demande conjointe est prononcé par le représentant de l’État dans le département ;

4 rue du 14 Juillet – BP 50
Tél. : 04 71 50 81 86
Mél. : sandrine.cassinelli@haute-loire.gouv;fr
SPBRIOUDE/COLLECTIVITÉS 1/2

Sous-
préfecture 

de Brioude
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SUR la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

ARRÊTE

ARTICLE1  ER  :  
La  partie  de la  parcelle  cadastrée  A517  (environ  48  ares)  appartenant  à  la  section  de  Saint-
Christophe d’Allier est transférée à la commune de Saint-Christophe d’Allier .

ARTICLE 2 : 
Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de  Saint-
Christophe d’Allier .

ARTICLE 3 : 
Le maire de Saint-Christophe d’Allier est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et
fiscales nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est  chargée de l’exécution du présent
arrêté. Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

      
        Fait à Brioude, le 21 novembre 2022

            Pour le préfet et par délégation,
                 La sous-préfète,

                        SIGNE

                 Catherine HALLER

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire
l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  notification
conformément à l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 

2/2

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2022-11-21-00004 - Arrêté préfectoral nº SPB 2022/77 en date du 21 novembre 2022 prononçant

le transfert à la commune de SAINT-CHRISTOPHE-D�ALLIER d�une partie de la  parcelle cadastrée  A517 (environ 48 ares)

appartenant à la 

section DE SAINT-CHRISTOPHE-D�ALLIER 

- COMMUNE de SAINT-CHRISTOPHE-D�ALLIER -
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Service départemental
d'incendie et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE

Extrait du Registre des délibérations
du bureau du conseil d'administration

Séance du 15 novembre 2022

Membres en exercice : 4
Présents :4

Procurations : 0
Nombre de votants : 4
Votes pour : 4
Votes contre : 0
Abstentions : 0

Date de la convocation
7 novembre 2022

DÉLIBÉRATION   BU 2022 - 058

Approbation du procès-verbal du 11 octobre 2022

L'an deux mille vingt-deux, le 15 novembre, à 12h 30, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 4 présents,
a savoir

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'admi ^.âîî&n. - '-', ~>..
<?^> '. 's.

^y cou^. '"'^
Étaient également présents au jour de la séance

.

^ ^F;

. :.\

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ;

> Colonel Guillaume OTTAVI, directeur adjoint - commandant en second , , ^

> Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'État-major.

^«w. sgs'ij

Etait excusé :

> /

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   BU 2022-058 : Approbation du procès-verbal du 11 octobre 2022

Le procès-verbal de la séance du 11 octobre 2022 a été transmis aux membres du bureau.

Les membres du bureau du conseil d'administration adoptent à l'unanimité le procès-verbal
de la séance du 11 octobre

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT ^d7%
^"
^ HAUTE-LOIRE §:
ô ®

\.^

'%

^?.
2 UW. 2% 7l

-T-
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Service départemental
d'Incendle el de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations
du bureau du conseil d'administration

Séance du 15 novembre 2022

Membres en exercice : 4
Présents : 4
Procurations : 0
Nombre de votants : 4
Votes pour : 4
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation :

7 novembre 2022

DÉLIBÉRATION   BU 2022 - 059

Renouvellement de la convention relative au service unifié de maintenance de flotte (SUMF)
entre le SDIS et le conseil départemental

L'an deux mille vingt-deux, le 15 novembre, à 12h 30, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 4 présents,
a savoir :

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au jour de la séance

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ;

> Colonel Guillaume OTTAVI, directeur adjoint - commandant en seco

> Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'État-major.

Étaitexcuse :

/«?̂
'."--'~''.^

C0"^r...

2 4 ^..-. " ' j
£"-'i. ^ . !

- 7

> /

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   BU 2022-059 Renouvellement de la convention relative au service unifié de
maintenance de flotte (SUMF) entre le SDIS et le conseil
départemental

Le partenariat entre le Département de la Haute-Loire et le service départemental d'incendie et de
secours de la Haute-Loire en matière de maintenance et de contrôle de leurs matériels roulants est effectif

depuis le 1er janvier 2020 avec la création d'un service unifié de maintenance flotte (SUMF)actée par une
convention signée entre les deux entités le 8 janvier 2020 pour une durée de trois ans.

La convention de création de ce service arrivant à échéance au 31 décembre 2022, la Présidente du

conseil d'administration du SDIS a demandé au DDSIS de réaliser, via un groupe de travail SDIS /
Département / Élus, une évaluation du dispositif mutualisé.

Le bilan dressé par la commission d'évaluation de l'unification des services de maintenance flotte du
Département et du SDIS présenté à la gouvernance le 7 novembre 2022, a établi qu'il convient de
reconduire la démarche de service unifié à travers une nouvelle convention. En effet, l'arrêt de toute

collaboration du SDIS avec le Département pour l'entretien de son parc de matériels roulants serait d'une
part contreproductive et, d'autre part, interviendrait à contre-courant des tendances actuelles en matière
de politique publique. Toutefois, quatre objectifs principaux ont été identifiés en référence aux
observations et préconisations formulées par la commission d'évaluation :

> Améliorer l'organisation et la planification. La réalisation d'un audit sur le fonctionnement du
SUMF notamment s'agissant du management et de son fonctionnement est préconisé ;

> Proposer un détachement voire mieux une intégration directe aux trois agents du SDIS mis à
disposition ;

> Revoir les modalités financières de prise en charge de la main d'ouvre mobilisée par le SUMF
au profit des engins du SDIS ;

> Procéder à une étude d'extension des ateliers du SUMF.

S'agissant de la nouvelle convention, il apparait que deux cadres juridiques sont envisageables. Celle-ci
peut, selon l'orientation souhaitée, être rédigée dans le cadre des dispositions :

> Soit de l'article L 5111-1-1 du CGCT : les termes de la convention établie dans ce cadre

imposeraient d'une part un lourd dispositif, comme actuellement, de facturation de la main
d'ouvre et, d'autre part, la conservation du régime indemnitaire plus favorable des agents du
SDIS dans le cas de leur détachement obligatoirement proposé ;

> Soit de l'article L 1424-1 du CGCT : les termes de la convention établie dans ce cadre

permettraient d'une part une mise à disposition gratuite des agents du SDIS et, d'autre part, en
contrepartie, une absence de remboursement au Département de la main d'ouvre solutionnant
ainsi de fait les problèmes identifiés par la commission d'évaluation ; problèmes qui mettent en
difficulté rétablissement public et sa gouvernance en matière de gestion financière.

Après avoir entendu l'expqsé, les membres du bureau prennent acte de l'avancée de ce dossier

/^^1"~"""^

 

r
CO'J^R'ER

2 ̂  ^OV 2022

^ POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

-1 - y,\a\d7^
\

MARIE-AGNÈS PETIT
.
^ HAUTE-LOIRE S
°. ^
'^ ^>û^. ^
^5*^

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2022-11-24-00012 - Délib bureau 15 11  22 - 059-

Renouvellement convention SUMF 59



43_SDIS_Service départemental d'incendie et de

secours de Haute-Loire

43-2022-11-24-00003

Délib bureau 15 11  22 - 060- Conv conseil de

discipline

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2022-11-24-00003 - Délib bureau 15 11  22 - 060- Conv

conseil de discipline 60



Service départemental
d'Incendie et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations

du bureau du conseil d'administration

Séance du 15 novembre 2022

Membres en exercice : 4
Présents : 4
Procurations : 0
Nombre de votants : 4
Votes pour : 4
Votes contre : 0

Abstentions : 0
Date de la convocation

7 novembre 2022

DÉLIBÉRATION   BU 2022 - 060

Information relative à la convocation du conseil de discipline départemental des sapeurs
pompiers volontaires

L'an deux mille vingt-deux, le 15 novembre, à 12 h30, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix détibérative étaient au nombre de 4 présents,
à savoir :

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ,

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'admiRistratipn.
^syv -'J^i-!'i/'..

Étaient également présents au jour de la séance CO^-;-,,
'-<:\

< \

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ;

> Colonel Guillaume OTTAVI, directeur adjoint - commandant en s' cond ;

> Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'État-major.

24 ̂ ® ;;

^

Etait excusé :

Acte soumis à transmission à M. le PREFET, accusé de réception
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DÉLIBÉRATION   BU 2022-060 Information relative à la convocation du conseil de discipline
départemental des sapeurs-pompiers volontaires

Le lieutenant Christophe TEISSEDRE, chef du CIS Sainte-Florine, et deux de ses personnels
féminins ont rapportés, le 9 octobre 2022 à leur chef de groupement territorial, des agissements
graves dont l'adjudant Marvin BUFFNOIR, également sapeur-pompier volontaire en affectation dans
le même centre, aurait pu être l'auteur. Les faits suspectés pourraient être de nature à être visés par
les dispositions de t'article 226-1 du code pénal relatif à l'atteinte à la vie privée (Articles 226-1 à
226-7).

Ces faits, s'ils sont avérés, sont donc graves et constitutifs d'une infraction de droit commun. Aussi,
en application des dispositions de l'article R723-39 du code de la sécurité intérieure, l'adjudant
BUFFNOIR a été suspendu dès le 18 octobre 2022 et une enquête administrative, confiée au
commandant Cédric HERITIER, chef du groupement territorial Ouest, a été diligentée.

Parallèlement, toujours en application des dispositions de l'article R723-39 du code de la sécurité
intérieure, le conseil de discipline départemental des sapeurs-pompiers volontaires a été saisi sans
délai.

À ce titre et conformément aux dispositions de l'arrêté du 15 juillet 2022 portant organisation du
conseil de discipline des sapeurs-pompiers volontaires, un tirage au sort des membres du conseil
de discipline départemental des sapeurs-pompiers volontaires amené à examiner le dossier
concerné a été réalisé le mercredi 9 novembre 2022.

La liste des membres désignés sous l'autorité du Préfet par le procès-verbal du 9 novembre est la
suivante :

Représentants de l'administration :

> Titulaire: M. Jean-Luc VACHELARD
Suppléant : M. Raymond ABRIAL

> Titulaire : Mme Sophie COURTINE
Suppléant : M. Jean-Paul AULAGNIER

> Titulaire : M. Bruno MARCON

Suppléant : M. Pierre LIOGIER
> Titulaire : M. Jean-Paul LYONNET

Suppléant: M. Jean-Paul VIGOUROUX

Représentants
volontaires :
> Titulaire :

Suppléant :
> Titulaire :

Suppléant :
> Titulaire :

Suppléant :
> Titulaire :

Suppléant :

des sapeurs-pompiers

Adc Laure MOULIN
Adc Yann BOYER
Adj Christelle VIALLET
Adc Richard CONCHON
Ltn Rémy FAURE
Med-CdtJean-Marie BEYLOT
Cne Eric COSTE
Ltn Eric BOUDET

Considérant les délais imposés par les articles R723-41 et R723-43 du code de la sécurité intérieure,
le conseil de discipline départemental des sapeurs-pompiers volontaires se réunira le jeudi
15 décembre 2022, à 18h00, au SDIS et sera amené à se prononcer sur l'une des sanctions
suivantes :

> L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée supérieure à un mois et six mois au
maximum ;

> La rétrogradation ;
> La résiliation de rengagement.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau prennent acte de la saisine du conseil
de discipline afin d'examjner le dossier de l'adjudant BUFFNOIR.

\ POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
j DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCEN ET DE SECOURS

2 ̂ GV. 2022 Ls
-... l/ ^

^ d7/?c

MARIE-AGNÈS PETIT

^. -^
^' '\
^ HAUTE. LOIRE 2
0 <B~

^%/
'\^
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Service départemental
d'Incendle et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations
du bureau du conseil d'administration

Séance du 15 novembre 2022

Membres en exercice : 4
Présents :4
Procurations : 0
Nombre de votants : 4

Votes pour : 4
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation :

7 novembre 2022

DÉLIBÉRATION   BU 2022 - 061

Information concernant la convention de prestation ENSOSP relative à l'immersion
professionnelle d'un élève colonel

L'an deux mille vingt-deux, le 15 novembre, à 12 h30, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la hlaute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 4 présents,
a savoir

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ,

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-presidente du bureau du conseil d'administration ,

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'adminj. stratian,. , ^ \

/^
Étaient également présents au jour de la séance : ^^^~--*.. ; '

?<fô^-,
> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ,

> Colonel Guillaume OTTAVI^directeur adjoint - commandant en second ;

> Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'État-major
- T. y

Etait excusé

> /

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception
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DÉLIBÉRATION   BU 2022-061 : Information concernant la convention de prestation ENSOSP relative
à l'immersion professionnelle d'un élève colonel

Les lauréats du concours et de l'examen professionnel de colonel, session 2022 ont intégré
l'ENSOSP le 2 novembre dernier pour une durée de 32 semaines d'apports théoriques et pratiques,
tels que des stages d'observation et d'application représentant un ensemble de cinq modules.

Le 5ème module est constitué d'immersions professionnelles. Celles-ci ont pour but de confronter
l'apprentissage des compétences théoriques et pratiques par des mises en situation. Durant cette
période, les élèves colonels sont amenés à parfaire leurs connaissances relatives à leur
environnement professionnel futur, à mieux connaitre leurs interlocuteurs et développer leur capacité
à travailler dans un contexte interministériel.

En accord avec le conseil départemental et la Préfecture, le SDIS 43 a souhaité contribuer à
l'immersion professionnelle d'un élève colonel au sein de 3 structures du département de la
Haute-Loire sur les périodes suivantes :

> SDIS : ....................................... du 28 novembre au 16 décembre 2022 ;
> Conseil départemental : ......... du 23 janvier au 10 février;
> Préfecture : ............................. du 20 mars au 7 avril 2023.

Ainsi, une convention de prestation ENSOSP est en cours de signature au bénéfice du
Lieutenant-colonel Patrick CLERC issu du SDMIS.

Les frais de logistique engagés par le SDIS 43 nécessaires à l'immersion de l'élève colonel seront
intégralement remboursés par l'ENSOSP

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau prennent acte de cette information
concernant la convention de prestation ENSOSP relative à l'immersion professionnelle d'un
élève colonel.

POUR EXTRAIT CONFORME

^
y

.<;̂
LA^

/^ COUfîRiCR ^^ PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
--DU-SBRVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

E.!PV W.
t-«^V. i.ijt. '.

-J

MARIE-AGNÈS PETIT /^'\
^ HAUTE. LOIRE à

\.^
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Artkle 3 - Durée, période et lieu d'inimersion

La présente convention est condue à compter de la date de la première période jusqu'à
son exécution finandère.

CONVENTION DE PRESTATIONS

IMMERSION DANS LE CADRE DE LA FORMATION
D'UN ÉLÈVE COLONEL

Réf. Ensosp ; 2022-146D

Entre les soussignés :

L'Ecole nationale supérieure des offlciers de sapeurs-pomplers (Ensosp),
située 1070 rue du Lieutenant Parayre - BP 20316 - 13798 Aix-en-Provence Cedex 3,
dédai'ation d'activité enregisb'ée sous le n° 93. 13. 14092. 13 auprès du Préfet de région de
Provence-Alpes-Côte d'Azur, SIRFTn0 180 092 496 000 25, id.dd i 0025994 (DATADOCK),
représentée par son directeur, agissant au nom de rétablissement public admini'a-atif,
d'une part,

Le Service d'incendie et de secours de Haute-Loîre (Sis 43),
Situé 104, rue Hippoiythe Malègue - ZA Taulhac - 43000 Le Puy-en-VeIay, SIRET
n°284 300 019 000 23,
représenté par son directeur, agissant au nom de cet établissement public territoiia,
d'autre part,

Il a été onvenu et arrêté ce qui suit :

Article l - Objet

reLa présente convention a pour objet les prestations de service entrant dans le cadre
l'immei-sion profesaonnelle d'UTi élève colonel au sein de trois rti-udures du départementX
Haute-Loira :

te Sis,
le Conseil départemental,
la Piïfecture.

Le bénéficiaire de cette immersion est : Ljeutenant-colonel Patiick CLJERC

Article 2 - Pièces contractuelles

Les documents qui régissent la convention sont :

Le présent document ;
Les ti-ois attestations de présence datées et signées ;
Un état liquidatif détaillé en quantité réelle et en prix unitaire,

./
.^-y

Les périodes d^mmersion concernées .par ia présente convention sont les suivantes :

Période l : au Sis du Z8/ll/2022au 16/12/2022 à l'adresse suivante ; 104,
rue Hippolyte Malëgue - Taulhac - 43000 le Puy-en-Velay ;

Période 2 : au Conseil départemental du 23/01/2023 au 10/02/2023 à
l'adresse suivante : l, place Monseigneur de Galard - CS 20310 - 43009 le Puy-
en-Velay oedex ;

Période 3 : à la Préfecture du ZO/03/2023 au 07/04/2023 à i'adresse
suivante ; 6, avenue du Général de Gaulle - 43009 le Puy-en-Velay.

Article 4 - Engagenients rédproques

L'Ensosp prend rengagement ;

De veiller à oe que le paiticipant respecte et fasse respecter les consignes
d'utilisation des locaux des sta-uctures d'aocueil, afin d'éviter toute dégradation ;

De maintenii- en état les lieux mis à sa disposition ;

Dïnfbnner immédiatement le tuteur désigné de tout sinistre et de toifte dégradation
se produisant dans les locaux mis à disposition, même s'il n'en résulte aucun
dommage apparent ;

De prendre à sa charge le transport à raison d'un aller/retour pour chacune des
3 périodes considéi-ées et la restauration induite jusqu'au lieu de la séquence
dlmmei-sion.

toute diflRcuité ou question relative à la mise en oeuvre de cette convention, la
inné à contacter à l'Ensosp est : Madame Mireille PORTAIL, tél. 04.42. 39. 05. 56,

mireille. soitail ensos. fr.

'SIS prend rengagement, pour les 3 périodes d'immersion :

De réserver l'hébergement de l'élève colonel pour toutess les durées visées à
l'artide 3 ;

De réseivea- les repas nécessaires à l'élève colonel pour toutes les durées visées à
l'article 3 (facultatif si non pris en charge financièrement par le Sis) ;

De communiquer à l'Ensosp, dans les meilleurs délais et au plus tanl 7 jours avant
le début de Sa première période d'immei-sion, les coordonnées de l'hébergement
réseivé et, le cas échéant, du site de restauration (déjeuner et dîner) de l'élève-
colonel ;

De faire l'avance des fi'ais de logistique suivant l'estimatif de l'artide 5 complété ;

De prendre à sa charge les transferts et déplacements efFectués par le stagiaire
durant !a séquence d'immersion depuis le lieu d'hébergeînent.

Pour toute difficulté ou question relative à la mise en ouvi-e de cette convention, la
personne à contacter au Sis est : Cdonel Guillaume OTTAVIr directeur adjoint -
commandant en second, tél. : 06. 24. 66. 89. 79, émail : guillaume. ottavi@isdis43. ft-,

-y.

Cmv 1022-l46D_BBOSl>/Sîs Hauta-LQlre î/5
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Article 5 - Remboursement au SIS

L'Ensosp remboursera le Sis 43 des frais de logistique nécessaires à l'immersîon de l'élève
colonel pour les périodes et aux quantités estimatives fixées d-après ;

Prestation « 1ère immersion »

Forfait à l'unilé:

Nutée avec peUt-déjeuner
(nombre estimatif)

Déjeuner
(nonntlre estimaUfl

Dîner
nombre esUmaHf

Prix unitaire

Nombre (ferme) paryiur
(AHRONDfîADBJK

DECUA1ÊE1

19

19

19

70,00 C

14, 77 C

17,00 C

Total TEC

WRRCNDIRABBff
DBCWAIES)

1330,OOC

280,63 C

323, 00 C

TOTAL l 933,63 C

Prestation « Zème irmnersion *

Forfaitàl'unité :

Nuitée avec petit-déjeunêr
(nombre esh'maUf)

Déjeuner
(nombre estimatif)

Dîner
(nombre estimafif)

Total TTCPri:: unitaire

Nombre ^rwe}paryur
PViRCWWt ADELK lARR'ONDRA D&IK

DECWAIJES) OBCWALESî

19

19

19

70,00 C

15,55 C

17,00 <:

l 330,00 C

19S,45 C

323, 00 C

TOTAL l 948, 4S C

Prestation « 3ème immersion *

Foffeità l'unlté :

Nuitée avec petit-déjeuner
f nombre ésUmaBfl

Déjeuner
(nombre esUmaUf)

Dîner
(nombre estimatif)

Prix unitaire

Nombre (ferme) ParJ°"r
ÇAflRONMîAOELK

DECWAISE)

19 70^)0 C

19 15, 55 C

19 17,00 C

TotalTtC

«RRONBRAOBLK
OEOMfUEa)

l 330,00 C

295, 45 C

323, 00 C

TOTAL l 948,45 C

TOTAL DES IMMERSIONS l, 2 ET 3 5 830,53 C

l'État liquidatif définitif îera détailf-é en mentionnant les quantités réelles et leur coût selon les tarifs
insa-te dans le tableau d-dessus.

Conv 2022-lWD_Enso£p/S?5 Haute-Lolre 3.15

Article 6 - Facturation

Conformément à l'ordonnance n" 2D14-S97 du 2G juin 2014 relative au développement de
la factui-aUon électronique, le prestataire transmettra les factures et les titres de recette
par voie dématériatisée sur la pfafceforme Chorus Pro en iTenseignant notamment !

. Le numéro SIRET (n° 13 009 249 600 025), qui identifiera l'Ensosp en tant que
destinataii-e de Fa Eactufe,

. Le code service s DESD.

. Le numéro d'rengagement juridique (EJ) qui figure sur le bon de commande émis
par l'Ensosp.

Le comptable assignafaire du paiement des sommes dues en application de la présente
convention sera l^agente comptable de Ir'Ensosp.

Article 7 - Protection des données personnelles (RGPD)

Le présent articfe définit les obligations à respecter pour un traitement approprié des
données a caractère personnel du Sis Haufce-Lorre, confformement aux dispositions légaFes
en matièi-e de protection des données à caractère personnel!, et notamment celles prévues
par le Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 (le Règlement général sur la protection
des données ou « RGPD ») ; règlement applicable depuis le 25 mai 2018 à toute
organisationr pubtrque et privée.

L Ensosp collecte des données personnelfïs pour le compte du titulaire désigne d-dessus.

[L Ensosp s engage a protéger et à assurer la sécurité et la confidenferalifce des donnéas
personnelles de ses ciïents oonfonnémenf au R.GPD, notamment en pfenant feoutes
précautions uEiles pour empêcher que ces données soient déforméeSf endommagées ou
que des tiers non autorisés y aient accès.
Les données personnelles du Sis Haute-Loire ne sont conservées que pour fa' durée
stnctement nécessaire au regard des finafités de fa présente convenfcîon.

Conformément au RGPD, le titulaire dispose d'un droit d'accèsr de i-ectification et
d opposition aux données personnelles le concernant.
Pour 'exercer ces droits, le titulaire doiE adresser une demande par émail en écrivant à
ladresse suivante : di"o©ensos .fr en indiquant son nomr prénom/ adresse émail.

Article 8 - Responsabilités

Chaque partie reconnait avoir souscrit les polices d'assurances couvrant sa responsabilité
civile dans le cadre de la mise en oeuvre de la présente convention.

Chaque partie est responsable, dans les conditions du droit commun, des dommages de
toute nature causés a f'autre partie dans le cadre de ['exécution de [a présente convention.

Le SIS et l'Ensosp ne peu'VEnt être tenus pour responsables des dommages ou vols d'objets
et effets personnels coinmis a l'intérieur ou à l'eirtérieur des focaux d'accueil.

En cas de non-respect des oblrgations figurant dans la prêsente convenfcronr l une ou l autre
des parties se réserve la facuïté de résiiïer celfe-ci, après une mise an demeure, ntrtifiée
par lettre recommandée avec accusé de réception,

Conv 2022-l<f6D_EnsaspifSis Haute-Lolre
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Article 9 - Litige

Pour tout litige à naîtoï la recherche d'une solution amiable devra être privilégiée par les
parties. Cette démarche constitue un préalable obligatoire avant i'inb-oduction éventuelle
d'un i-ecoura contentieux.

En cas de contentieux portant sur l'application de la présente convention, îe taibunal
administratif de Mareeille sera compétent.

Fait à Aix-en-Provence, le

Le Directeur du .Sertfice d'inwndie et de
secoui's Haute-Loire

Le Directeur de l'Ensosp

Colonel Frédéiic ROBERT

Conv 2022-14SB . BIEÛS|)/SS Haute-Lalre 5,'S
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Service départemental
d'incendie el de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations

du bureau du conseil d'administration

Séance du 15 novembre 2022

Membres en exercice : 4

Présents : 4
Procurations : 0
Nombre de votants : 4
Votes pour : 4
Votes contre : 0

Abstentions : 0
Date de la convocation :

7 novembre 2022

DÉLIBÉRATION   BU 2022 - 062

Demande de cession à titre gracieux d'une citerne de CCGC

L'an deux mille vingt-deux, le 15 novembre, à 12 h30, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 4 présents,
a savoir :

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ,

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d;aci[n;tmistratfon,';':v
-^y\ ^ '.^

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil'GC^dminTçtratioRo 1.̂  \

Étaient également présents au jour de la séance [_2^ûV.®
^??\

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ; . ^

> Colonel Guillaume OTTAVI, directeur adjoint - commandant en second ;

> Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'Etat-major.

Étaitexcuse

> /

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception
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DÉLIBÉRATION   BU 2022-062 : Demande de cession à titre gracieux d'une citerne de CCGC

Par courrier en date du 18 octobre 2022, Monsieur le Maire de SAUGUES, a sollicité la Présidente
du Conseil d'Administration en vue d'obtenir la cession gratuite d'une citerne de CCGC réformée.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau du conseil d'administration autorisent
la cession gratuite de cette citerne à la Mairie de SAUGUES.

Saugues, ie18odobre2022

DEPMTCMENT DE IA HAUTE101RE
Miri»nlt Miffe-Atnts PETIT
Prisldtnle,
l Pfatt MDnrlgMUfdt Galard
CS20ÎIO
43009 IEPUV EN UllAY

WRM. iJP/KME

Ot»M: t IUiaEB'ACtWSm01iBt»ie CUVE* EAU

Coumcr » »te». *n * :
KkuiAlll. il A V~

TiUphnnt :

Fn:

STWL inibmi^i :
.^w, Vll^l^ll

MadanetePréskfente,

Comne vous te safaz sans doute, notre comiïwne (toit faire face à des prottemss
(f'^iinmtelion m eau potable notainmenl av vlllagB <te Gfterges et nous sownes à la
recherche de solufons pour y remédier.

Dans cette attelle, nous iaisons appel Bdk Mfviees du SDlS qui »SUFB
l'ap.pioifeionnemênt en eau polabSe pow tes hâtants de Gae'gK, S aew de 1 S m»

enmon tous les 1S)Ours
Cette intwvwdo'i moMiie deiix agents ininicijsaux iapeufs-pompttfs pendant quatre
heures. SeutS tes wgins tout terrain peuïenl «cédsr au rèsêrroi', l'intenenticm d'une
enïepris» ertéiBtife est donc exclue pour ce typa tfopéra'ton.

--.. :'\'^OE
Afin de iiml  i"lr>terventicm du SDIS et des agents, la coiimunp. -?çyt>ail6'fere
racquisition d'ur» cuw de 8 000 Bres (ou à dèfajl de 10000 lity6}^)Mrtenai: au

SOIS el qui n'esl plus ufilisée
Cette acquisition penmettiail à notre commwe d'être au
poiable aux haûiunts concenws el en cas de néoassites su»

^L/

^^bessSrtsî^'c'-^
, <aag^'3e"B-~

<^

Nous v&rt Oem»AKi5 dé bien »w*y étudier "oire dwnande
fare ̂ d« ws cond'dans.

Nous restons à votre entière disposiSon pojr tous renseigrtemenls

,

24^Gi/
ifcn et dé nous

Dgn? oêtie attwle, noys vous priûps (l'agrêêr, Msdane te PrWante, l'
IK  sincères saluialms,

lèmenlaires

w3tie

^^

JOÈLPUWTIH

^^v-, ___

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT

/s}s'\
^ HAUTE. LOIRE I:

~\.^^. *^u
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Service départemental
d'incendleet de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations

du bureau du conseil d'administration

Séance du 15 novembre 2022

Membres en exercice : 4
Présents : 4
Procurations : 0
Nombre de votants : 4
Votes pour : 4
Votes contre : 0

Abstentions : 0
Date de la convocation :

7 novembre 2022

DÉLIBÉRATION   BU 2022 - 063

Vente de véhicules réformés

Lan deux mille vingt-deux, le 15 novembre, à 12h 30, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 4 présents,
a savoir :

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration,

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'adrninistrati.on.
'.

'<'.. '

Étaient également présents au jour de la séance :
^\. '"^
<^^_po^^o;po ^A

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ,

> Colonel Guillaume OTTAVI, directeur adjoint-commandant en s ond ;

> Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'État-major

2^sy. QQ j,
-l/

- T.

Etait excusé

> /

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception
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DÉLIBÉRATION   BU 2022-063 : Vente de véhicules réformés

LOT

1

2

En conséquence des décisions du conseil d'administration en matière d'acquisition ou de
changements d'affectation de véhicules et d'équipements mais aussi suite à des accidents, la mise
en réforme des véhicules référencés dans le tableau ci-dessous est proposée

TCPESP

CCGCHR (EX
LSN)

CCGCHR (EX
CSD)

MATÉRIELS ROULANTS

MARQUE-MODÈLE ANNÉE IMMATRICULATION PRIX DE RESERVE OBSERVATIONS

2005 BT 713 LW 12 000.00  

MAN-FE360 2001 AD 544 PQ 12 000.00  

MAN - TGA
18. 3904x4

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau du conseil d'administration autorisent
la mise en réforme et la vente de ces véhicules via le site de vente aux enchères en ligne
« Agorastore ».

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT

^̂ co', ;?":^ ^'

211K5". 23S ij
-J/

/^'\
^ HAUTE. LOIRE S:

\^

-I-
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Service départemental
d'incendle et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE

Extrait du Registre des délibérations
du bureau du conseil d'administration

Séance du 15 novembre 2022

Membres en exercice : 4

Présents : 4
Procurations : 0

Nombre de votants : 4

Votes pour : 4
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation :

7 novembre 2022

DÉLIBÉRATION   BU 2022 - 064

Attribution d'un marché en procédure adaptée : fourniture d'équipement et aménagement
de véhicules de secours

L'an deux mille vingt-deux, le 15 novembre, à 12 h30, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 4 présents,
à savoir

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ;
^%^^\

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'a^pétration ; ''\
^ c^. ',-. ^^

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'à nislTatfon.., . ~ ''

^ 
Étaient également présents au jour de la séance

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ;

> Colonel Guillaume OTTAVI, directeur adjoint - commandant en second ,

> Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'Etat-major.

- T-

Etait excusé :

> /

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   BU 2022-064 : Attribution d'un marché en procédure adaptée : fourniture
d'équipement et aménagement de véhicules de secours

DÉSIGNATION DE LA CONSULTATION : Fourniture d'équipements et aménagement de véhicules de
secours fournis par le SDIS de la Haute-Loire.

DÉCOMPOSITION DE LA CONSULTATION : La présente consultation est répartie en deux lots définis
ci-après.

Lot Désignation ^:iuR£°E%.
1 Équipements pour Camion-Citerne Grande Capacité (CCGC) /^y ^^ "<;'

'r-^^ ^
2 Aménagement d'un Véhicule de Soutien aux Intervenants (VSl| / ^ // ̂ ^y

''Jy' 2Q^

ESTIMATION : II s'agit d'un accord-cadre à bons de commande conclu avec un rt^iximum en quanlifè's
pour chacun des lots. ^ ~1 -

Lot Désignation

1 Équipements pour Camion-Citerne Grande Capacité (CCGC)

2 Aménagement d'un Véhicule de Soutien aux Intervenants (VSI)

Maximum en
uantités

DURÉE : Le marché est conclu pour une période allant de sa date de notification jusqu'à l'admission du
dernier véhicule.

PUBLICITÉ

SUPPORT DE PUBLICITÉ DATE ENVOI NUMÉRO DE L'AVIS DATE DE PUBLICATION

PROFIL ACHETEUR : ACHAT PUBLIC 21/09/2022 3903693

BOAMP 21/09/2022 22-126712 22/09/2022

Avis rectificatif suite à une erreur matérielle sur le CCTP et prolongation du délai de remise des offres

SUPPORT DE PUBLICITÉ DATE ENVOI NUMÉRO DE L'AVIS DATE DE PUBLICATION

PROFIL ACHETEUR : ACHAT PUBLIC 07/10/2022 3908687

BOAMP 07/10/2022 22-134597 08/10/2022
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Avis rectificatif suite à une erreur matérielle sur le délai de remise des offres :

SUPPORT DE PUBLICITÉ DATE ENVOI NUMÉRO DE L'AVIS DATE DE PUBLICATION

PROFIL ACHETEUR : ACHAT PUBLIC 18/10/2022 3911661

BOAMP 18/10/2022 22-139543 19/10/2022

DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES OFFRES : 24/10/2022 -12 heures

La commission s'est réunie le 24 OCTOBRE 2022 pour l'ouverture des offres et le 9 NOVEMBRE 2022
pour l'admission des candidatures, des offres et le choix du fournisseur.
Le marché a été attribué à l'offre économiquement la plus avantageuse au vu des critères pondérés
suivants :

> Critère 1 : Valeur technique (pondération : 60 %) - LOTS 1 ET 2

. Ergonomie et aménagements (50. 0 °/o du critère ~\)

. Qualité technique des matériaux et autres éléments utilisés

. Sécurité (15% du critère 1)

. Durée de(s) garantie(s) (10 % du critère 1)

> Critère 2 : PRIX (pondération : 40%) - LOTS 1 ET 2

L'analyse a été effectuée par les services techniques du SDIS 43.

Les résultats de la mise en concurrence sont les suivants :

- ï.

Lot(s) Intitulé(s)

Équipements pour Camion-Citerne
Grande Capacité (CCGC)

Aménagement d'un Véhicule de
Soutien aux Intervenants (VSI)

Société(s) retenue(s)
Montant(s) offre(s)
(avec quantités)

INFRUCTUEUX

Observation(s)

Offres

inacceptables

CARROSSERIE
ARTIERES

Zl Millau Viaduc

Rue de Vinnac

12100MILLAU

54 200. 00   HT

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau du conseil d'administration prennent acte de
l'attribution du marché en procédure adaptée relatif à la fourniture d'équipement et à l'aménagement
d'un véhicule de soutien aux intervenants (VSI).

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT

/^'\
^' HAUTE. LOIRE S
0 ®

\.^
43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2022-11-24-00007 - Délib bureau 15 11  22 - 064- MAPA

fourniture équipement et aménagement VS 78



43_SDIS_Service départemental d'incendie et de

secours de Haute-Loire

43-2022-11-24-00008

Délib bureau 15 11  22 - 065- Actualisation

conventions SMURs

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2022-11-24-00008 - Délib bureau 15 11  22 - 065-

Actualisation conventions SMURs 79



Service départemental
d'Incendie el de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE.LOIRE

Extrait du Registre des délibérations
du bureau du conseil d'administration

Séance du 15 novembre 2022

Membres en exercice : 4
Présents : 4
Procurations : 0
Nombre de votants : 4

Votes pour : 4
Votes contre : 0
Abstentions : 0

Date de la convocation
7 novembre 2022

DÉLIBÉRATION   BU 2022 - 065

Actualisation des conventions d'appui logistique aux SMUR

L'an deux mille vingt-deux, le 15 novembre, à 12h 30, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 4 présents,
à savoir

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ,

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ,

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ,

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au jour de la séance: /':^^
COL;:- -n'<ï<

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur-chef de corps , l '} k [. '"M ^-..
^ J y, ^^)

> Colonel Guillaume OTTAVI, directeur adjoint - commandant en secon 7----._....

> Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'État-major . ^

Etait excusé

> /

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2022-11-24-00008 - Délib bureau 15 11  22 - 065-

Actualisation conventions SMURs 80



DÉLIBÉRATION   BU 2022-065 : Actualisation des conventions d'appui logistique aux SMUR

Les nouvelles dispositions de l'article L1424-42 du CGCT permettent aux SDIS de différer ou de refuser
toute intervention ne se rattachant pas directement à l'exercice de leurs missions afin de préserver une
disponibilité opérationnelle pour les missions relevant de l'article L1424-2 ;

Dans ce cadre :

> L'armement par le SDIS de l'ambulance de réanimation (AR) du SMUR ainsi que la mise à
disposition d'un véhicule de secours et d'assistance aux victimes (VSAV) dans te cadre de
transports sanitaires secondaires ;

> La mise à disposition d'un sapeur-pompier du centre de Brioude pour assurer la conduite du
véhicule SMUR (VLS).

Ne permettent pas aux centres de secours concernés de maintenir leur potentiel opérationnel imposé par
le règlement opérationnel du SDIS en application du de l'article R1424-42 du CGCT ;

Le SDIS43 va donc se désengager de l'armement des AR, ainsi que de la mise à disposition d'un VSAV
dans le cadre des transports sanitaires secondaires dès le 1er janvier 2023 et de la conduite de la VLS
de Brioude à partir du 31 mai 2023.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau du conseil d'administration autorisent
Madame la Présidente à signer l'actualisation de ces conventions.

POUR EXTRAIT CONFORME

/'"',,-"- -''. ".:

C""J''<" E" '^A\ LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DUd SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

:»s~;y <$,?!y

L

-1 - MARIE-AGNÈS PETIT ^nc^/v"""\
^ HAUTE. LOIRE g;

%*.^
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<
CONVENTION RELATIVE AUX PRESTATIONS DE SERVICES AUX SMUR,

ASSUREES PAR LES SERVICES DEPARTEMENTAUX D'INCENDIE ET DE SECOURS

SMURDEBRIOUDE

En application dï ïarticle D'8124-12 du Code de [a santé pubRque (personne'te et matém'ls
nécessaires à. l'usilisation des moyens de transports adaptés prévus par te Code de la Santé Publiqtae).

Vu te code de la santé publique, et noiamment les artSoteî L 6311-1 et D S124-12 :

VU te code général des coirectivitéslerritoriales et natammOTl tes artides L 1424-2 et L 1424-42) -»

VU l'an-êté du 24 avril 2009' refaa'f à la mse en ouvre du reférentiel portant sur i'organisationldu

secours à personnas et de l'aide niédicdte urgente, référentiel du 25 juin 2008 ;

VU i'aireté du préfet de la Haute-Loire en date du 20 février 2018 portant approbation du rëglemenl
opérationnel du SDIS : ^>

VU îa délibération du birreau du conseil d'adminîstration du seivice départemental d'incentfie ei de

secours en da!edu9ju1ltet2D14 ;

Vu la conven'jon opérationnslle 3AMU-SDÎS du département de Haute Loire en date du 20 juilfôt

20!D;

Préambule

La présente convention a été étabne sous i'egide de l'agenoe rëgionare de santé dans [e cadre
d'une négodalion entre les SOIS et les OEnSres hospitaFiers disposant de SMUR de la Région Auvergne
Rhône Alpes.

L'aidemédicaleuTgente, définie à l'a.rticteLB311-1-ducodedela santé publique, a ff iiwuroiyet,
en relation nofamment avec les disposiSfs communaux et slépartenientaux d'orgamsation des eecou/s,

de faJre assurer au.» malades, blesséa ef partwwntes, en quelque endrotf <)u7fe se imuvsnf, les soins
dl/rgence appropriés s leurétat j».

En. dehors de leurs missions propres de secours, à personne (secoure tl'urgence aux personnes
victimes d'a&cidents, de sinistres ou d'e catasïrophes aîn&i <Tue feur évacyation}, définies à l'articfe L
1424-2 du code général des collectivités territoriafes, notamnnent les départs réflexes rstès en annexe
à ta présente convention confcrmément à l'annexe 1 du référentref commun ttu 2610912W1S. les semées
tf incendie et de secoure (SDIS) peuvent aussi apporter aux centres hospitalieTS sièges de 3MUR des
moyens en p&rsonnef fit matériel pour Feur penmetta-e de rsmplir tes conditions réglementaiTes
rf'autorisation d'exereer un-e activité de service TnobiTe d'urgen&e ettfe rèammation,

Coniîbrmém&ntà FarticleD 6124-12 du code d&'la sanîépE abIrqueJespersirnneEsetles moyens

de transports saniîalres nécessaires au fonctionnement du SMUR. peuvent être mis à la disposrtion de
l'établtssement aiatorisè dans le cadrede convenlion eiilre cet établissement et des organismes publics
&t prive's- Des .entrepri&es de transpDrt san'rtaire pFivé, des assaciafions agréées de sécurité civile au

les senrices départiementaux d'înoendie et rfe secourE peuvent mettre à tfisposrtxin, par voie de
conventioïl avec cet établissemenl tfE santé, certams de leurs moyens.

La présente ciïnveiilion relative unrqaement aux modalités de prestaSons de sewices prëTOes
à i'artcle D 6!24-t2 tfu CSP du SDIS au bénéfice du SMUR est conclue entre :

<' LE CENTRE HOSPITALIER DE BREOUDE. SIEGE DE SMUR
/ Adresse : 2 rue Mfche! de 1-Hospita! - CS70NO -43102 BRIOUDE cedex
/   FINESS juridique : 43000[M34
/. N'FINESS géographique: 430000190
. f Representépar MonHeurMaro VANDENBROUK
/' Fonction ; Dîrectew

.f LE SERVICE DEPARTEMEMTAL D'INCENDIEET DE SECOURS DE LA HAUTE-
LOIRE

/. Adresse : 104 rueHippolyte Malègue-43000 LE PUY EN VELAY
^' Représenîe ipar Madame Marie-Agnès PETIT
<' Fonction : Présidente du Conseil d'AdminstratiDn

expressémeiit convenu ce quisurt,

'Article 1 - Objet de la convention

Pour assurer son; autOTisaïon ct'&xeTcer ractivité de prise en) charge des patients, par fa stnjclure

mdbHe d'urgenoe et de rêaniniation. appelée SMUR. le centre hospBalier se doit de disposer des
personnels, ainsi que cfu matérîel, nêcMsalres à l'ufflisatîon des nioyens de tansparts arfaptés prévus
par te CSP. Ainsi, l'équ'pe d'intervention du SMUR comprend, confOiTmèment à l'arBde D 6124-13 Su
CSP, air moins un médecin, un mSmiier et un co'nducteur ou pitote.

Dans le cadre de sa mission, le oenire hospitalier de Brtoude âpres analyse medico-
écononiîque. souhaite utiliser tes moyens du service départemental d'ancendie et de secours tfe la
Haute-Loire, qui soTit mis à sa dispositioin par ta prés&nte convention.

La présente conventnn adancptïurobj:ectifde prècîserles mixIaiïtèsdepn&ssatkîrEde services
etdedisponibifités duSDfSau bénéfice du SMUR, en application de l'article D 6124-12 duCSP-

Article 2 - Définition de la prestation de senfices du SOIS au bénéfice du centre hospitalier, siège
deSMUR

La prestation de senfices. suTla base des articles D 6124-12 du CSP. secaracténseparla mise
à drsposition de conducteurs de véhicules SMUR (VLS) par Fe SDtS. pour le fonctionnement régulier ilu
SMUR.

La participation aux frais par le cenire ihospltalrer bénéficiaire a lieu loreque :

.'. Une demande est adressée de manière eaplicite par le CRRA du SAMU au CTA du
SDF3 précisant Fa mise à dispcsiljon au SMUR des conducteurs prévus s îa présente
convention.,

-/ Le SOIS assuré les preslat'ons suivantes ;
o Mise à disposition quotidienne d'un conductaur sapeur-pompier
o Mise à disposition de données cartographiques issues du SIQ appan. enant au

sors 43.
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Article î- Quantification des moyens mis à disposition par le SOIS et modalités de recours

.^ En termes de mo ns mrs à drs osftion

Le SOIS contribue au fiïjictiain nem ent dLi S-MU R, en mettant à tfisposrtion tes perscnnels. ssFon
les disponibïïités dont i1 est convenu ci-appès.

Le SOIS reste maftre de rengagement de ses moy&ns considérant que E'engagement de
moyens ne doit pas avoîr pour comséquence de mettre en défaut la couverture territoriate dont te 3DIS
est redevab1& au titre de son Db-îigation de moyens pour tes missiofns obîigatoires qui lui sorrt dèvolijes

par la loi.

Les conducteurs de sapeurs-poinprers mis a disposiiion du SMUR pour la réalisah'on de
missions lui incomlïaTil sont ators sous l'aulorilé fonctionnelle du médecin du S'MUR.

La regulat'ion médicale des interventions est effectues par le SAMU-Centre 15.

^ En termes de dis onibil'rté

La presîation de mise à disposiiion de conducîeurs, est ponctuerie sur demande -expresse du
SAMU.

31 te SDfS ne peut pas assur&r la p'restatiDn demandée (moy&n& humains non disponibtes en
raison de la n-êoessaire garantie de îa couverture Dpérationnelle constante du SDtS}. Fe CTA rnîbrme la
régulation de cette indisponibiliîe et le régulateur du SAMU recrherche une so'lution de proximîti ou

déclenche un autre 3MUR.

Si la. prestation d'appui loglsdque au SMUR est acceptée par le SDIS. tes moyens concernés
s'mscrivent dans une mission SMUR et la régulation médicale du SAMU a toute autorilé quant à la
destmaticm du patient

^ E'n Serjnes de res onsabil'rté

Pour la mise en jeu éventuelle de la responsabilité adminislraUve des étaMissB'ments publies.
celle du 3D33 ne pourra être envisagée que pour une faulede service commise par un agent du corps
départemental dans le cadre de î'exercice des miss'ions aui incomba'nt

Article 4 - Financement de la ou des prestation(s) assurêe(s) par le SDIS

Au litre de îa prestation de service prévue à 3'articte 3, en regard d'e Ïa déterminatiorî d'un forfait
préconisé par te référenfiel commun et du souhdTt d'u-ne harmonrsation régro'nate. des tarifs de
prestations assu'rëes par le SOIS au bénéfice ttu SMUR, ont été proposés par l'CTsembfe des centres
hospitaliers sièges de SMUR de la régfan Auvergne Rhône Alpes. en tenant compte des charses
supplémentaires induites par lla pr&statron de service après concertatîon avec les acteurs.

Le tarif forfaitan-e pour ïa mise à dispDsitîon des moyens prévus a la présente convention, hors

membres du service de santé et de s&coiirs médrcal, est d'irne fois et demi le tarif Tiatronal

d'indemnisation en cas de défaut de disponibilité des transports sanitaires privés (carences
amlîutanciéres}, pour Is mise à disposition d'un conducteur.

Scit au 1t!rjanïier 2C22 : 300É

Ce forfait sera irrrfexé sur l'évaîution de ce -tarif TiaAional^ rëvtsé aTinuellemeni

La prooédure sera la suivante :

./* Réaîisatbn d'un état ooTiîradictoire du nombre de persoîinels mis à drsposîtion pour un
.fonctiannsment régulierdu SMUR, conformément à la convention susviîèe :

. Le SD)S édite te listing d'aprês son iDgicield'alerteetle transmet au SMUR:

. Le SMUR et te SOIS valident canjomtement un état final des prestations
ré^ïisées.

^ Facturation forfaitaire par les SOIS au centre hospitalier, sîè^e du SMUR (tnémoire de frais du
1" janvier au 31 mai 2033 valfdé et accompagné des prèoes justrficativesï. S'agissant de la

facturation des moyens prévus à Fa pr&sente conv&ntiofn, celte-a s'effiectuaera sur la base de fa
tarrRcatfon forfartarre arr'êtée supra.

Le financement de la préserrte p;r&station est exclusif de toute autre prise em charge financière,
a quelque litre que ce soit. noitammeErt les évacuations par inrfis.ponibitlté ambulancière ainsi que les
retevages et branc3rd3ges.

Article 5 - Caducité, 1& cas échéant, d&s précédentes conventions

Les conventions ou parties de conventions de prestations de senrice pour des missions d'aide
médfcaïe urgente, ayant pu être élaboTées avant la srgnature de la prcsente convention seront
caduques à compter du 1° janvier 2D23-

Article 6- Durée et suivi de la présente convention

Cette convention est conclue pour une durée Sinoisa compter du l" janvier jusqu'au 311
mai 2023 inclus

Chacune des parti&s pe-ul dénonoEr la, présente con\fention par lettre recojnmandée av&c
accusé de réception, adressée à ra.ulTe partie, au moins 3 (tro'is ) m ms avant î'éché ance.

Elte sera ravu-e au regard des nouvelles insïructions des Irfinistères de l'întérieuir et des Affaires
Sociales et de fa Santé, s la suite notamment de la réalisation de la missiDn d'évaluation de l'applfcation
du référenti&î cTorganisaiUon du secours à personne et de lratde médicale urigente.

Article 7 - Lifig&s et cont&nfîeux

En cas de Irtiges ou de contentieux. te-trîbunafadTnmTstratrfde C'teTmont-FeTTandestcompétefrt.

Fait à Le Puy en Velay. le

Le représentant régaf de rétablissemCTt siège de SMUR
MONÏIEUR LE DIRECTEUR

CCMTRE HOtPrTALIËR OE BRIDUDE

NlADAUE LAPRE»roEH7E DU CON»BL D'AONINItTRATlOH
DU SERVICE DEPARTEMENTAIL O'iHCENDffi ET DE SECOUît»

DELAHftUTE-LoiRE,

MareVANDENBROUK UAJUE-AONE» PETIT
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ANNEXE, l DU REFERENTIEL DU ZS.'OSi'ZOOB

MOTIFS DE DEPART REFLEXE DES MOYENS DU SIS

Situations d'urgen&e

Aîrét cafdîi>-re5pirasoire (patiCTt mcanscient sans mouvennent veTiBlataije) .

Détresse resprrat&tre

Alleralion de la conscîenoe

Hémorragie grave extériorisée ou externe

Secfion complète de membre ou en cours

Ecrasement tfe membre ou du tronc. ensevelrsseme:nt

Circonstances particulières de l'urgence

Noyade

Psndaison

Eîectrisation, foudrioîement

Personne ne restant à terre siate a une chute

Rixe ou accîd-enî avec plare par anne à f&u ou arme Manche

AccklenE tfe cireulsfen avec victime

Incendie ou explosion avec victime

'Intoxication coltective

Toutes eireoTistances mettani en geii de nombreuses vffitimes

Tout secours à personne sur la voie puliïque, dans un iieu' puïnc. dans un étaUissement recevant du
puïlic .

TenUtive de suicrde avec risque imminenl"

eue liste n'est pas exclusive des motifs de départ dans le cadre rfes missions propres des SIS.

"Ne sont pas inclus dans l'amês candîo^esplraîonTe, l&s AVC et les douleurs Uioraciques

"si le risque imminent n'est pas détecté à la prise d"appel. i( peut l'étre ensuite par la règulation qui peut
solRcBer secondairement l'envoi de moyens sapeurs-pompiers
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fi. rw .IX'MU'

CENTRE HOSPITALIER

CONVENTION RELATIVE AUX PRESTATIONS DE SERViCES AUX SMLTR,

ASSUREES PAR LES SERVICES DEPARTEMEMTAUX D'INCENDIE ET DE SECOURS

SMUR DU PUY-EN-VELAY

En apptlcation de l'article DC124-12 du Code de la santé publique (personnels et matériels

nécessarres à l'u'iilisaîion des mGyens de transports adaptés prévus par fe Code delà Santé Publique)

Vu le code de la santé publique, et noïamment les artiGfesl. 6311-'8 et D 6124-12 ;

VU te code général des colFectîviîéstemtoriates et notamment tes articles L 1424-2 et L 1424-42;

Vu ï'arreté du 24 avril 20DB refaîîf a la înise en ouvre du référentiel poriarrt sur î'organisalfon du
secours à personnes et de l'aide médicale urgente, réferenliel du 25 juin 2008 ;

Vu î'airêté du préfet de la Haute-Loire en date du 20février2D18portantapprobation du règlement

ap&rasionnel du S DIS :

Vu 1a délibération du bureau du conseil d'administration du &fiïvice départemenîal <finoenrfie et de
sectïurs en date du 9 Juilteî 2D14 ;

Vu la convention opérattonnelle SAMU-3D1S du dépanement de Haute Loire en date du 20 juillet
20Î&:

La présente convention a été établie sous l'égide de ragence ragionale de santé dans te cadre
d'une négociation entre les SD 13 et les centres hospitaliers disposant de SMUR de fa Région Auvergne
Rhône Alp&s.

L'aide médicale urgsîite, défîn'ie à Fartidel. 6311-1 du code de la santé pubïïque. a^fpourofyef,
en reteîfor? îiofammenf avec /es dtsposîtifs Gommunaux eî cfépartementaux îf'ofganîsatTon cfes secours,
de faire assurer aux mafades, bïessés eï partunentes, en quelfque endrofl <yu7ia se frouvenf, J&s swrw
!t\iryenoe appmpfiés à leur éfat ».

En dehors de leurs mrssions pTupres de secoLrrs a personne (secours d'urgence aux personnes

victtm&s d'accidente, de sinislr&s au de caîastnophes ainsi que Feur évacoation), définies à l'artide L
1424-2 du code général d&s coîlectivîtés territcmates, notamment les départs réflexes ïïstés e-n aTinexe
à la présente convention c<ïnfbr7némen1 à Fannexe 1 du Féférsnlîe! Gommun du 2Q/0^f2QQ3. les senrices

d'incenrfie et de secours ^SDFS) peuverrt aussî apporter aux centres hospitaliers sièg&s de SMUR des
moyens en personnel et matériel pour leur permettre de remplir les conrfiBons réglemBntaires
d'a. utorisatron d'exeresr une actrvitè de sen/fce mobife d'urgeTioe et de réanimation,

Conformément à Fartlcle D B124-12 du code de la santé publique, les personnel's sites moyens
de transports sanitaires nécessaires au fonctionnement du SMUR, peuvent être mis à la disposition de

l'établissemeTit autorisé dans le cadra de convemtons entre cet établissement et des organismes publics
et privés- Des entreprises de trarFSport sanitaire privé, des assoc'iation.s agréées de sécurisé civile ou
les se-mces départementaux -tf'mccndie et de secours peuvent mettre à disposition, par voie de
convention avec cet établis semé n S. de sanîé, certains de leurs moyens.

La présente conveTTtian relative uniquement 3ux inodaliîésde presta^ons de services prëvues
àrart'cte D 6124-12 du CSP du SDIS au bénéfice du SMUR est conctue entre :

/ LE CENTRE HOSPn-AUER EMILE ROUX
./ .Adresse : 12 Boutevacd du OocteurChanteTnesse

/ N'FIMESS juridique :4300[tBtl18
/ Représente far MonsieurJean-Marte BOLLIET
.^ Fonction : Drrecteur

/. LE SERVICE DEPARTEMENTAL D'iNCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-
LOIRE

^ Adresse : 104 rue Hippoiyte Malègue -43000 LE PUY EN VELAY
./' Représenté par Madame Marie-Agnês PETIT
/ Fonction : Prêsidente du Conseil d'Adniinrstration

\\s été expressément convenu ce quï suit,

Article 1 - Objet de la convention

our assurer son autoTisatfoTi d'exer&er Pactivîté <fe prise en charge des patients par la stfucture
mobile d'uig&nce et de réammalion, appetée fcfUR, t-e &entre hospitalier se doit de disposer des
pereonnels, ainsi que du maiéri&l, néc&ssaires à a'uîilisasion d&s moy&ns rfe iraTisparts adaptés préviis
par te CSP. Ainsr, l'équîpe d'mtenrention du SMUR comprend, cï>nfôrmément à rarîrcle- D 6124-13 du
CSP. au mo'ins UTI mérfecin, un infîrmier efe un conducteur ou pitote.

Dans !e cadre de sa mission, le centre hospitalier Emite Roux, après anafyse médico-
écoçnamFque, souhaite uïrliser îes moyens du senrice départemental d'incendre et de seoours d'e la
Haute-Loire, qui sont mis à sa disposifion par fa présente canverrtion.

La présente convention a donc pcurobiecfifde prêcîsBr les mcxfalités de prestation de sermces
et de disponibilités du SOIS BU bénéfice du SMUR. en application de l'article D 6124-12 du CSP.

Article 2- Définition de la prestation de se-rvices du SOIS au bén&fice du centre hosprtalier, siège
de SMUR

La prestation de senrices, sur la base des artreles D'5124-12 du C3P, se caractérise par la mise
à disposition, de conducteurs <fe véhicules SMUR (VLS) parte SDIS. poirr le fonctioniiement régulier du
SMUR.

La parficipation aux frais par le oenîre hospitalier bènc-fwiaîre a iliey lorsque :

^ Une demande est adressée1 de manière expliCTte par le CRRA du SAMU au CTA du

SD13 précisant la mise à disposition au SMUR des conducleuis prévus à la presente
convention.

Le SOIS assure les prestations suwantes :
a Miss à disposition quotidienne d'u'n conducteur sap&ur-pompi'er
o Mise à dispositiaii de données cartographiques issues du SIG appartenant au

SOIS 43-
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Article 3- Quantification des moyens mis à dispositi&n parle SDÎS et modalités d& recours

.^ En termes de Tno . ens mis à dfs osition

L? SOIS conîribue au fonctionnement du SMUR, en menant à d'isposition les personnels, selon
les disponibiliîés don? il est convfrnu GT-après.

Le SDIS reste maître de Fengagement de ses moyens considérant que Fengagement de

moyens ne doit pas avoir pour ccnséquence de mettre en défaut la couverture territoriale donl te SOIS
est redevable au titre de son obligation de moyens pour les m issions obligatoires qui \w sont dévofues

parla loi.

Les conducteurs de sapeure-pompiers mis à dispositîon du SMUR pour 1a realisaiion de
missions lut incombanS sont alors sous l'autorRé fonctionnelle du miédecin rfu SMUR.

La regulation médicale des inîenrentfons est effecluêe par te SAMU-Gentre 15.

./ En termes de nibilité

La preslation de mise à dispDsidan tfe conduc'eurs. est ponctueHe sur demande expresse du

3AMU.

Si te SOIS ne peut exceptionnellement pas assurer le 2tmc départ (moyens humains non
disponibles en raison de Ïa Tiécessalre garantie de la courverture ope rationnel le coi nstaTite du SDIS^. le

CTA înfonne la régulation de csUe mdîspaTiibilité et te régulat&ur du SAMU recherche u-ne solution de
proxîmité ou déclenche un autre SMUR.

Si la prestafiDn d'appui logisiique au 3MUR est accepl?? par le 5D13, les moyens csncemés-
s'inscrivent dans une mission 3MUR et ta régulation métficale du SAMU a toute autorité quant à la
d-estinaticn du patient

/' En «firmes de resoonsabilité

Pour îa mise en jeu éventuelle de la responsabilité admînistrativ& des établissements ipublics.
celle du SD1S ne pourra é-tre envisagée que pour une faute de service commise par un agent du ooTps

départ&mental dans 1e cadre de l'exercice des missions îui incombant

Article 4 - Financement de la ou des prestatton(s) assurée(s) par te SDIS

Au titre de fa prestation de service prévue à l'art'icle 3, en regard de la détermination' d'un forfait
précortisé par fe raférentiel comTnun et du souhait d'une harmonisatron régïanaîe, des tanfs de
prestations assurées par te SDIS au bénéfice du 3MUR. ont été proposés par rensembte des ceiitres
hospitaliers sièges de SMUR de la région Auvergne Rhône Alpes, en tenant connpte des chaiiges

supplémsntaires inifuites par la presiation de service après cimcenation avec les acteure.

Le tarif foffartaire pour la mise à dispcsitioTi des moyens prévus à fa présente convention, hors
membres du service de santé et de secours médical, &st d'une fois et demi le lartf national
d'indemnisation en cas de défaut de dispoilibilrté d&s transports sanitaires privés (carenoes
amîîulânciéres}, pour fa mise a disposition d'un conducteur.

Soit au ^janvier 2E2 :30( 

Ce îorfart sera indexé sur révolution de ce tarrf Tiational, révtsé annuetî-ement.

La procédure sera la suivante :

^ Realisafton d'un état conlradictoire semestriel du nombre de peraannels mis à drsposifion pour
un fonctionnement riégulieF du SMUR. confoTmè'merrt à la oonvenli'on susvisée :

. Le SAM U édite le listing d'après ses dossiers de régutat'ion mérfkîate

. Le SDIS édite le listing d'après son; logiciel d'alerte

. Le SAMU et le SOIS rapprochent tes 2 listings et transmettent le résultat aux
SMUR concernés, pour vatidatiorn Snaîe après dîsaussions.

/' Facturation forfa'itaire par les SOIS au centre hospitalier, siège du SMUR '(méH-ioire de frais
semestriel validé et accompagné des pièces jusiiScalives). S'agissanl de la facturatton des
imoyens prévus à ;la présente convenUon. celle-ci s'effectuera sur la base de la tarification
farfa.îtaire arrêtée supra.

Le financement de la présente prestation est exclusiî de toute autre prise en cfiarge nnanciène.
à quelque titre que ce sort, notaTnment les évacuations par inrfisponibifité ambulancière ainsf que î&s

refevages et brancardages.

Article 5 - Caducité, le cas échéant, des préoédentes conventions

Les conventions ou parties de confvsntions cfe prestations de service pour des miissions d'aide
médîcale ungente, ayant pu être élaborées avant la signature de ila présente convention ssront

caduques à compter du 1e'1 janvier 2023.

Article 6 - Durée et suivi de la présente convention

Cette convention est conclue pour deux ans à compter du 1:" janvier Z021.

Chacune des. parfies peut dénoncer la pTesente convenîion par lettre recommandée avec

accusé de recepfion adressée à rautre partie, au moins 3 (trois) mris avanta'échéanoe.

Elte sera revu& au regard des nouvelles instrudions des Minis'faeres de l'intérieur'et'des Affaires
Sociales, et de fa Santé, à la surïe notamment de la réalisation d&Fa missiQ'nd'evaluation. de'l'appliG. alfon

du référentiel cl'onganisaBon du secouis à pe-Tsonne et de l'aide mérficale urgente.

Au cours du tnmestre précèdent te prem'ier terme annuel, une réanion iSevra avoîr lieu sous

l'égrde cfe Î'ARS, entre le SOIS ei le centre liospîtalier aîîn d'évoquer te smonitant du' forfait

A cette occasion, une évaluation annuelle des missions effectuées sera Téalîsés par ies

représenSants des deux structures concernées.

Articl 7 - Litiges et contentieux

En cas'de litiges ou de oonSentieu-x, letrflîUTiaî adTnfnîstrairf tfe CleTmont-FeTrand est compétent.

Fait à Le Puy en Velay. te

M ON ItEUR LE DtRECTEUn
DU CENTRE HoinrujER EmtE Roux

REFflEaEXTMtTLEOAL DE L'ETABUSB EUENT fllEOE DVSMUR

.
N.

MADAME LA PREIIDEHTE DUCONÏEII- D'AoUtNttTRATKMI
DU SERVKCBEFAflTENENTALO'lHCENmEET DE SECOURS

DE LA HAUTÎ-LOIHE:

1:3 ' 
JaiH-M«niçB(}l-LIET

^ jT Tï]
MABIE-AONE* PETIT

\

f^
g

^
f ^ l
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ANNEXE l DU REFERENTIEL DU 25.r06f200B

MOTIFS DE DEPART REFLEXE DES MOYENS DU SIS

Situations d'urgence

Arrêt cardio-respiratoire (patiCTt inconscient saîis mouvement ventilatoire} '

Délre-sse respîratoi ire

Alîéralion de la conscience

Hémorragie grave extériorisée ou externe

Section complète de membre ou en cours

Ecrasement de .membre ou du tronc, ensevelissement

Circonstances particulières de l'urgence

Noyade

Pendaison

Efectrisataon. fbutfroiement

Personne r&stant a î&rre s.u'rte a une chute

Rixe ou accident ar/ec plaie par amie à feu ou amie Manche

Acckfent de circuta.fion avec vicCme

lîicendie ou explosion avecvkîfime

Intoxicaîion collective

Toutes ciroanstances mettant en jeu de nomllTeuses victimes

Tout &ecours à personne sur la voie publique, dans un lieu pu'bttc, dans un établissement recevanrt du
publie

Tentative de smcide avec risque imminenî."

Cette liste n'est pas exdusiïe des motifs de départ dans te cadre des miss'BTis propres des SIS.

'Ne sont pas inclus dans l'arrêt eardio-respiratoire, les AVC et les doLrleurs Ihoraciques

si le 'ri sque imm inent n'est pas détecté à )a prise d'ap:pef, it peut l'être ensuite par la régulation. qui p&ut
sollicrier secondairement l'envoi de moyens sapeurs-pompiers
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Service départemental
d'incendie et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE

Extrait du Registre des délibérations
du bureau du conseil d'administration

Séance du 15 novembre 2022

Membres en exercice : 4

Présents :4
Procurations : 0
Nombre de votants : 4

Votes pour : 4
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation

7 novembre 2022

DÉLIBÉRATION   BU 2022 - 066

Avancement du Capitaine Pascal PERRIN au grade de Commandant

L'an deux mille vingt-deux, le 15 novembre, à12 h 30, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 4 présents,
a savoir

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'adminj^tion.

Etaient également présents au jour de la séance

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ,

> Colonel Guillaume OTTAVI, directeur adjoint - commandant en second ,

> Lieutenant-Colonel Patrice AChlARD, chef d'État-major

-f-

Était excusé

> /

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   BU 2022-066 : Avancement du Capitaine Pascal PERRIN au grade de Commandant

Le capitaine Pascal PERRIN est actuellement chef du groupement ressources techniques depuis le 5
mai 2021. Il est titulaire de son grade actuel depuis le 1er mai 2005 et de l'examen de commandant
depuis le 27 mai 2009.

L'emploi actuellement tenu est donc en adéquation avec le grade de commandant.
La manière de servir du capitaine Pascal PERRIN est par ailleurs pleinement compatible avec un accès
au grade supérieur.

De l'application des lignes directrices de gestion pour 2022 résulte un tableau d'avancement au grade
de commandant sur lequel le capitaine Pascal PERRIN est classé en 1ére position.

Cet avancement de grade, proposé pour le 1er décembre 2022, ne provoque pas de changement de
cadre d'emploi. Il ne provoque pas non plus d'évolution du tableau des effectifs tel qu'il a été voté pour
2022. Le Bureau est donc simplement informé de cette possibilité d'avancement.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau prennent acte de cette information
relative à l'avancement du Capitaine Pascal PERRIN au grade de Commandant.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT

^à'Ir,^
"<>" "/%:
^' \
^ HAUTE-LOIRE l:

\^

'". - ..

^KS«..
^v.

- 7

./
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Service départemental
d'Incendie et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations

du bureau du conseil d'administration

Séance du 15 novembre 2022

Membres en exercice : 4
Présents :4
Procurations : 0

Nombre de votants : 4

Votes pour : 4
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation

7 novembre 2022

DÉLIBÉRATION   BU 2022 - 067

Avancements au grade d'adjoint administratif de 2ème classe

L'an deux mille vingt-deux, le 15 novembre, à 12 h30, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 4 présents,
a savoir :

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-president du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'admpj^ti'on,
y

Étaient également présents au jour de la séance
e.-",.

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ;

> Colonel Guillaume OTTAVI, directeur adjoint - commandant en secon

> Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'Etat-major.

^,.,
~ T.

Était excusé

> /

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   BU 2022-067 : Avancements au grade d'adjoint administratif de 2ème classe

Trois adjointes administratives ont récemment réussi le concours d'adjoint administratif de 2ème
classe :

> Mme Claire-Marie DALMASSO - 30 septembre 2022 - service finances
> Mme Séverine LASHERMES - 30 septembre 2022 - service ressources humaines
> Mme Lisa ISSARTEL - 1er novembre 2022 - secrétariat de direction

Ces trois personnels donnent entière satisfaction dans leur manière de servir et disposent d'un avis
favorable à leur avancement par leurs supérieurs hiérarchiques.
De l'application des lignes directrices de gestion pour 2022 résulte un tableau d'avancement au grade
d'adjoint administratif de 2ème classe sur lequel le classement est le suivant

> Mme Claire-Marie DALMASSO
> Mme Lisa ISSARTEL
> Mme Séverine LASHERMES

Ces avancements de grade, proposés pour le 1er novembre 2022, ne provoquent pas de changement
de cadre d'emploi. Ils ne provoquent pas non plus d'évolution du tableau des effectifs tel qu'il a été
voté pour 2022. Le Bureau est donc simplement informé de ces possibilités d'avancement.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau prennent acte de cette information
relative aux avancements au grade d'adjoint administratif de 2eme classe.

POUR EXTRAIT CONFORME

/^
/Q-- C-r'r^. s",

JLA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
ÎERVICÇ DÉPARTEMENTAL D'/^5J V 

DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

\->>
'.y.

-^' '.

2 ̂  fêV. 2322
IARIE-AGNÈS PETIT

-I-

^ d7
'̂^.

"es
ce.

 "̂
 HAUTE-LOIRE S

0 <!>

\^
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 28 novembre 2022

Arrêté n°43-2022-11-28-00002
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées (amphibiens,
insectes, micromammifères et reptiles)

Bénéficiaire : Bureau d’études SAGE Environnement

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE

Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier de l’ordre du Mérite agricole 

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées
menacées d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune
et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées
par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur
place ; 

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION N° 2020-72 du 4 septembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et
du logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes, dans le ressort du département de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral N°DREAL-SG-2022-10243 du 11 octobre 2022 portant subdélégation de signature aux
agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales et techniques pour le
département de la Haute-Loire ;

VU les lignes directrices de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 30 octobre 2017 précisant la nature des
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou
non à participation du public, au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble
des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la demande de dérogation pour la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées déposée le 05 mai 2022 et complété le 30 mai 2022 et les 11, 14 et 20 octobre 2022 par le bureau
d’études SAGE Environnement ;
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VU le projet d’arrêté transmis le 07 novembre 2022 au pétitionnaire, et la réponse du même jour ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et de la
flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d’espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle compte tenu des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que les personnes à habiliter disposent de la compétence pour la mise en œuvre des
opérations considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTÉ

ARTICLE   1   : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre de ses actions d’inventaires d’espèces animales protégées, le bureau d’études SAGE
Environnement dont le siège social est situé sur la commune d’ANNECY-LE-VIEUX (74000 – n°12 avenue du
Pré de Challes) est autorisé à pratiquer la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces
animales protégées, dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées
d’extinction)

INSECTES

Lépidoptères rhopalocères, coléoptères, odonates et orthoptères potentiellement présents dans le
périmètre d’étude

MAMMIFERES

Ensemble des micromammifères potentiellement présentes dans le périmètre d’étude

REPTILES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées
d’extinction)

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

Lieu   d’intervention   : département de la Haute-Loire.

Protocole :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de population d’espèces animales sauvages, dans le cadre de : 

• l’évaluation préalable et du suivi des impacts sur la biodiversité de projets de travaux, d’ouvrages et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques
dûment mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la
réalisation de tels inventaires,

• l’élaboration ou du suivi de plans, de schémas, de programmes ou d’autres documents de planification
nécessitant l’acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par
des dispositions du code de l’environnement. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2022-11-28-00002

- Capture suivie d�un relâcher immédiat sur place d�espèces animales protégées 96



morales ou physiques dûment mandatées par l’autorité désignée par le code de l’environnement pour
élaborer le plan, le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-
ci au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs
cycles biologiques.

Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes :

• capture réalisée uniquement si l’espèce n’est pas identifiable à vue via l’observation à distance de
l’individu ou l’analyse ultérieure d’une photographie ;

• relâcher immédiat sur site des individus capturés, après identification ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte ;

• les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés. Le cas échéant, les filets et épuisettes utilisés sont vérifiés avant chaque
utilisation.

Modalités spécifiques concernant les amphibiens :

• capture d’individus (adultes ou juvéniles) à la main ou à l’épuisette, au sein de milieux terrestres ou
aquatique. Prise en main des individus capturés pour observer les critères d’identification et/ou la prise de
photographie ;

• manipulations particulières : déploiement délicat des pattes postérieures des grenouilles brunes (Rana
dalmatina et Rana temporaria) pour en évaluer la longueur ; placement des individus de Sonneur à ventre
jaune (Bombina variegata) dans une boîte transparente pour photographier leur face ventrale ;
prélèvement de larves (têtards et larves d’urodèles) dans un flacon d’eau transparent pour une
observation plus précise ;

• cas particulier des Tritons : mise en place possible d’un dispositif de piégeage temporaire au sein des
milieux aquatiques à l’aide d’une nasse Hortmann posée en fin de journée et relevée en fin de soirée, ou le
lendemain matin ;

• afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les prescriptions du
protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination des
opérateurs de terrain1, sont scrupuleusement respectées.

Modalités spécifiques concernant les insectes : 

• capture au filet (ou à la main pour certains coléoptères), odonates manipulés délicatement à la main
(saisie des ailes groupées entre le pouce et l’index) ; lépidoptères observés au travers du filet ;

• individus placés dans un sac ou un bocal en plastique transparent durant l’observation des critères
d’identification.

Modalités spécifiques concernant les micromammifères :

• capture avec pièges non vulnérants de type INRA munis de dortoirs en bois ;

• installation de pièges numérotés en transects le long des habitats favorables de l’espèce cible (cours d’eau
pour les Neomys et Arvicola sapidus notamment) ;

• pré-appâtage pendant plusieurs jours en installant les pièges en position ouverte (à l’envers) avec de la
nourriture ;

• activation des pièges avant le coucher du soleil et relevés au petit matin, puis en journée et au crépuscule
le cas échéant ;

• en cas de difficultés pour identifier les espèces depuis les pièges, relâcher des animaux capturés dans un
grand sac en plastique épais transparent, durant une à deux minutes, pour les observer sans les

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à
destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie
et Ecole Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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manipuler. Si l’espèce doit être manipulée pour être identifiée, maintien de l’animal par la peau de la nuque
à travers le sac ;

• relevé de la date, l’heure, le numéro de piège et l’espèce ;

• mise en place des mesures suivantes pour minimiser les risques de mortalité : 

- ajout d’un dortoir en bois pour augmenter l’isolation thermique avec l’extérieur ; 

- ajout de nourriture convenant aux diverses espèces pouvant être capturées (notamment graines,
fruits, vers de farine, croquettes ramollies) ;

- ajout de matériel isolant (foin, paille) dans le dortoir ; 

- inventaires réalisés préférentiellement hors périodes de grandes chaleurs et de grand froid. Dans le
cas contraire, augmentation de la pression de prospection afin de limiter le temps de piégeage des
animaux. 

Modalités spécifiques concernant les reptiles :

• Serpents : 

- capture à la main (utilisation de gants épais remontant jusqu’aux coudes), saisie de l’animal derrière
la tête avec une main et au niveau de la queue avec l’autre main si besoin ;

- capture à l’épuisette ou au filet à papillons. 

• Lézards :

- utilisation de baguettes terminées par un collet (nœud coulant) ;

- capture à l’épuisette ou au filet à papillons.

La pression d’inventaire maximale est évaluée annuellement à 175 jours de terrain, avec l’intervention
possible de 4 personnes procédant simultanément aux opérations.

Les périodes et conditions d’inventaires sont déterminées selon la phénologie des espèces concernées :

• pour les amphibiens, la période de reproduction est privilégiée, cette dernière pouvant s’étendre de février
à juillet selon les espèces concernées et les stades d’évolution des individus recherchés ;

• pour les insectes, les dates d’intervention sont déterminées à partir des périodes d’activité des imagos
(période de vol pour les lépidoptères et odonates).

ARTICLE   3   : Personnes habilitées

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Laurent Bourgoin, ingénieur écologue, chef de projet « écologie terrestre, zones humides et milieux
riverains » au sein du bureau d’études SAGE Environnement,

• Marion Schneider, écologue, chargée d’études « écologie terrestre, zones humides et milieux riverains »
au sein du bureau d’études SAGE Environnement,

• Fanny Vecsernyes, écologue, chargée d’études « écologie terrestre, zones humides et milieux riverains »
au sein du bureau d’études SAGE Environnement,

• Charleyne Buisson, ingénieur écologue, chef de projet « écologie terrestre, zones humides et milieux
riverains » au sein du bureau d’études SAGE Environnement.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à
toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mars 2026.

ARTICLE   5   : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions
définies par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles
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de dépôt, de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire
d'échange relatives aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, chaque année avant le 31 mars un rapport sur la mise en œuvre de la
dérogation au cours de l'année précédente. Ce rapport comprend :

• le nombre d'opérations conduites au cours de l'année sous couvert de la dérogation ;

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• les espèces ou groupes d'espèces dont la présence a été identifiée ;

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable et, s'il y
a lieu, le mode de marquage utilisé ;

• le nombre d'animaux morts au cours des opérations ;

• le nombre d'animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au
cours des opérations.

ARTICLE   6   : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l'opération susmentionnée et du respect des autres dispositions
législatives et réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE   7   : Voies et délais de recours 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa publication ou sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif
compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE 8 : Exécution 

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
et Monsieur le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité (OFB), sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Pour le Préfet et par délégation,

la Cheffe du Service Eau, Hydroélectricité et Nature

SIGNE

Marie-Hélène GRAVIER
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